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RÉSUMÉ

Le secteur du tourisme a radicalement changé. Il est devenu plus compétitif, plus diver-
sifié dans son offre et son fonctionnement et a été globalisé. Le système de licence prévu 
par le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages a perdu de son impor-
tance comme instrument de protection du consommateur suite à l’adoption de normes 
européennes et fédérales qui ont renforcé cette protection. Face à ces constats, le présent 
projet de décret vise à abroger le décret du 22 avril 2010 précité ainsi que son arrêté 
exécutif. Cette proposition permettra ainsi de se préserver d’une perte de compétitivité 
qu’aurait pu instaurer la différence de régime entre la Région wallonne et les Régions 
avoisinantes.
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Le décret du 22 avril 2010 portant sur les agences 

de voyages a pour objectif d’assurer la protection du 

consommateur par l’imposition d’exigences profession-

nelles et financières à l’égard des agences de voyages. Il 
institue un régime d’autorisation préalable de l’activité 

d’agences de voyages. 

Ces dernières années, s’est fréquemment posée la 
question de savoir si ce système de licences était tou-

jours la manière la plus adéquate pour garantir la protec-

tion du consommateur. Le renforcement des législations 

fédérales et européennes en matière de protection du 
consommateur et le développement de nouveaux outils 

technologiques et de communication contribuent éga-

lement à contester la pertinence de ce système d’au-

torisation. A ces constats, s’ajoute l’affirmation du 
libre-échange au sein de l’Union européenne et la ten-

dance à la déréglementation des régions avoisinantes qui 
peuvent influer indirectement sur l’économie wallonne. 

Quant à la protection du consommateur

La protection du consommateur s’est aujourd’hui consi-

dérablement développée partout en Europe, d’une manière 
générale, mais aussi spécifiquement dans le secteur du 
voyage. Cette protection du consommateur est principa-

lement assurée par des instruments législatifs fédéraux 

et européens. La loi du 16 février 1994 sur le contrat de 

voyage impose – comme partout en Union européenne – à 
toute entreprise qui vend ou organise des voyages, que ce 
soit au départ de son établissement fixe ou en prestant des 
services en dehors de celle-ci (même en ligne), de disposer 
d’une assurance couvrant son insolvabilité, garantissant au 
consommateur, en cas d’insolvabilité, d’être remboursé de 
toute somme payée ou, si le voyage a commencé, d’être 
rapatrié de son lieu de vacances. 

Cette Loi impose également à toute entreprise qui 
vend des voyages de disposer d’une assurance couvrant 

sa responsabilité professionnelle envers le consomma-

teur. Pour pouvoir obtenir et maintenir de telles assu-

rances, l’entreprise doit généralement justifier d’une 
solide santé financière et de garanties suffisantes. La loi 
du 16 février 1994 protège en outre le consommateur 
en imposant des obligations étendues aux agences de 

voyages en matière d’information précontractuelle et 
contractuelle, de formation et d’exécution du contrat, 
d’aide et d’assistance et de responsabilité. 

De plus, la majorité des organisateurs de voyage 
obligent les agences de voyages à payer le prix des 
voyages par prélèvement automatique, voire exigent des 
garanties financières ou la justification de ratios de solva-

bilités suffisants pour leur permettre de vendre leurs pro-

duits de voyages. Enfin, dans l’hypothèse où un agent de 
voyages n’aurait pas transféré l’argent reçu de son client, 
l’organisateur de voyages est tenu en droit belge par une 

obligation de livraison, ce qui signifie qu’il est obligé de 
fournir le voyage au consommateur. Dans un tel contexte, 
le cautionnement a perdu de son importance comme ins-

trument pour garantir la sécurité des opérations conclues 

entre agences de voyages et consommateurs. 

Les règles fédérales et européennes ont, sans conteste, 
pleinement renforcées la sécurité du consommateur, 
contribuant progressivement et indirectement à minimi-
ser l’importance du décret du 22 avril 2010.

Quant au développement de nouveaux outils technolo-

giques et de communication

Les nouvelles technologies ont sensiblement modifié 
le comportement du consommateur. Actuellement, il est 
aisé, pour tout un chacun, de s’informer sur le voyage 
qu’il souhaite réserver et de mener des analyses com-

paratives. Ils réservent directement en ligne, et ne se 
préoccupent pas du pays d’origine de l’organisateur du 

voyage, privilégiant les tarifs les plus avantageux. 

Quant à l’affirmation du Libre-Echange au sein de 
l’Union européenne

Complémentairement à ces deux premiers constats 
qui remettent en question l’opportunité du régime 
« agences de voyages », plusieurs pays – voire Régions 
(notamment la Région flamande et la Communauté ger-
manophone) – ont déréglementé les agences de voyages. 

Le décret du 22 avril 2010 précité n’impose des exi-

gences professionnelles et financières qu’à l’égard des 
entreprises qui veulent s’établir ou maintenir leur éta-

blissement en Région wallonne. Or, en application de 
la Directive 2006/123/CE relative aux services dans le 

marché intérieur, dite la Directive « Services », toute 
entreprise étrangère qui souhaite offrir ses services sur 
le marché wallon peut le faire sans y être établie. 

La Directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles, telle que modifiée 
par la Directive 2013/55/UE conduit, quant à elle, à une 
révision à la baisse des exigences professionnelles à 
l’égard des entreprises étrangères. 

Les normes européennes, en prônant le Libre-Echange, 
facilitent l’accessibilité au marché wallon à l’égard des 
entreprises étrangères, tout en leur réduisant les contraintes 
financières et professionnelles. Par conséquent, cela pour-
rait entraîner une tendance à l’établissement d’agences de 
voyages dans des Régions limitrophes à la Région wal-
lonne, soit une perte économique pour la Région wallonne. 

Conclusion

Le secteur du tourisme a radicalement changé. Il est 

devenu plus compétitif, plus diversifié dans son offre 
et son fonctionnement et a été globalisé. Le système de 
licence a perdu de son importance comme instrument de 

protection du consommateur suite à l’adoption de normes 
européennes et fédérales qui ont renforcé cette protection. 
Face à ces constats, le présent projet de décret vise à abro-

ger le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de 

voyages. Cette proposition permettra ainsi de se préserver 

d’une perte de compétitivité qu’aurait pu instaurer la dif-
férence de régime entre la Région wallonne et les Régions 

avoisinantes.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Articles 1er et 2

Ces articles abrogent le décret de la Région wallonne 

du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages 

ainsi que l’arrêté du Gouvernement wallon y portant 
exécution.  

Article 3

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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PROJET DE DÉCRET 

abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages  

et l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010  

portant statut des agences de voyages

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Tourisme;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Tourisme est chargé de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article 1er

Le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences 

de voyages est abrogé. 

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 
portant statut des agences de voyages est abrogé.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2018.

Namur, le 4 mai 2017.

Le Ministre-Président,

PAUL MAGNETTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature,  
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué à la Représentation à la Grande Région,

RENÉ COLLIN
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Le 31 mars 2017, le Conseil d’État, section de légis-

lation, a été invité par le Ministre de l’Agriculture, de 
la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, 
délégué à la représentation à la Grande Région de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur :

–  un avant-projet de décret ‘abrogeant le décret du 22 

avril 2010 portant statut des agences de voyages’ 

(61.263/4);

–  un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘abrogeant 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010 por-
tant statut des agences de voyages’ (61.264/4).

Les avant-projets ont été examinés par la quatrième 
chambre le 19 avril 2017. La chambre était composée 

de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine 
BAGUET et Bernard BLERO, conseillers d’État, et 
Colette GIGOT, greffier.

Le rapport a été présenté par Benoît JADOT, premier 
auditeur chef de section. L’avis, dont le texte suit, a été 
donné le 19 avril 2017.

.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 

de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique de l’avant-projet (1) et 

du projet d’arrêté, à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

(1) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-

ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

1. En ce qui concerne l’avant-projet de décret, l’arrêté 
de présentation est incorrect.

2. L’abrogation de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 27 mai 2010 « portant statut des agences de voyages’ 

est intimement liée à celle du décret du 22 avril 2010 
‘portant statut des agences de voyages », qui constitue le 
fondement légal de cet arrêté. Au demeurant, la section 
de législation relève que le Gouvernement envisage de 
faire entrer en vigueur à la même date tant l’arrêté en 
projet que le décret en projet.

La section de législation du Conseil d’État ne peut 

préjuger, ni de l’adoption du projet de décret, ni, en cas 
d’adoption, de sa rédaction et de sa portée définitives. La 
demande d’avis de la section de législation du Conseil 

d’État sur le projet d’arrêté est donc prématurée.

Ceci étant, l’attention est attirée sur le fait que, plutôt 
que d’abroger l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 
mai 2010 par la voie de l’adoption d’un arrêté, il serait 
plus expédient que le législateur abroge lui-même cet 
arrêté, en même temps qu’il abroge le décret du 22 avril 
2010.

Le Greffier,  Le Président,
 

C. GIGOT P. LIÉNARDY

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

61.263/4

61.264/4

ANNEXE 1
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Exposé des motifs

Le décret du 22 avril 2010 portant sur les agences 

de voyages a pour objectif d’assurer la protection du 

consommateur par l’imposition d’exigences profession-

nelles et financières à l’égard des agences de voyages. Il 
institue un régime d’autorisation préalable de l’activité 

d’agences de voyages. 

Ces dernières années, s’est fréquemment posée la ques-

tion de savoir si ce système de licences était toujours la 
manière la plus adéquate pour garantir la protection du 
consommateur. Le renforcement des législations fédérales 

et européennes en matière de protection du consomma-

teur et le développement de nouveaux outils technolo-

giques et de communication qui contribuent à contester 
la pertinence de ce système d’autorisation. A ces constats, 
s’ajoute l’affirmation du libre-échange au sein de l’Union 
européenne et la tendance à la déréglementation des 
régions avoisinantes qui peuvent influer indirectement sur 
l’économie wallonne. 

Quant à la protection du consommateur

La protection du consommateur s’est aujourd’hui 

considérablement développée partout en Europe, d’une 
manière générale, mais aussi spécifiquement dans le sec-

teur du voyage. Cette protection du consommateur est 

principalement assurée par des instruments législatifs 

fédéraux et européens. Ainsi, la loi du 16 février 1994 sur 
le contrat de voyage impose – comme partout en Union 

européenne – à toute entreprise qui vend ou organise 
des voyages, que ce soit au départ de son établissement 
fixe ou en prestant des services en dehors de celle-ci 
(même en ligne), de disposer d’une assurance couvrant 
son insolvabilité, garantissant au consommateur, en cas 
d’insolvabilité, d’être remboursé de toute somme payée 
ou, si le voyage a commencé, d’être rapatrié de son lieu 
de vacances. 

Cette Loi impose également à toute entreprise qui vend 
des voyages de disposer d’une assurance couvrant sa 

responsabilité professionnelle envers le consommateur. 

Pour pouvoir obtenir et maintenir de telles assurances, 
l’entreprise doit généralement justifier d’une solide santé 
financière et de garanties suffisantes. La loi du 16 février 
1994 protège en outre le consommateur en imposant des 
obligations étendues aux agences de voyages en matière 
d’information précontractuelle et contractuelle, de forma-

tion et d’exécution du contrat, d’aide et d’assistance et de 
responsabilité. 

De plus, la majorité des organisateurs de voyage 
obligent les agences de voyages à payer le prix des 
voyages par prélèvement automatique, voire exigent des 
garanties financières ou la justification de ratios de solva-

bilités suffisants pour leur permettre de vendre leurs pro-

duits de voyages. Enfin, dans l’hypothèse où un agent de 
voyages n’aurait pas transféré l’argent reçu de son client, 
l’organisateur de voyages est tenu en droit belge par une 

obligation de livraison, ce qui signifie qu’il est obligé de 
fournir le voyage au consommateur. Dans un tel contexte, 
le cautionnement a perdu de son importance comme ins-

trument pour garantir la sécurité des opérations conclues 

entre agences de voyages et consommateur. 

Les règles fédérales et européennes ont sans contexte 
pleinement renforcées la sécurité du consommateur, 
contribuant progressivement et indirectement à minimiser 
l’importance  du décret du 22 avril 2010.

Quant au développement de nouveaux outils technolo-

giques et de communication

Les nouvelles technologies ont sensiblement modifié 
le comportement du consommateur. Actuellement, il est 
aisé, pour tout un chacun, de s’informer sur le voyage 
qu’il souhaite réserver et de mener des analyses compa-

ratives. Ils réservent directement en ligne, et ne se préoc-

cupent pas du pays d’origine de l’organisateur du voyage, 
privilégiant les tarifs les plus avantageux. 

Quant à l’affirmation du Libre-Echange au sein de 
l’Union européenne

Complémentairement à ces deux premiers constats qui 
remettent en question l’opportunité du régime « agences 
de voyages », plusieurs pays – voire Régions (la Région 
flamande et la Communauté germanophone) – ont déré-

glementé les agences de voyages. 

Le décret du 22 avril 2010 précité n’impose des exi-

gences professionnelles et financières qu’à l’égard des 
entreprises qui veulent s’établir ou maintenir leur éta-

blissement en Région wallonne. Or, en application de 
la Directive 2006/123/CE relative aux services dans le 

marché intérieur, dite la Directive « Services », toute 
entreprise étrangère qui souhaite offrir ses services sur le 
marché wallon peut le faire sans y être établie. 

En outre, la Directive 2005/36/CE relative à la recon-

naissance des qualifications professionnelles, telle que 
modifiée par la Directive 2013/55/UE conduit, quant à 
elle, à une révision à la baisse des exigences profession-

nelles à l’égard des entreprises étrangères. 

Les normes européennes, en prônant le Libre-Echange, 
facilitent l’accessibilité au marché wallon à l’égard 
des entreprises étrangères, tout en leur réduisant les 
contraintes financières et professionnelles. Par consé-

quent, cela pourrait entraîner une tendance à l’établisse-

ment d’agences de voyages dans des Régions limitrophes 

à la Région wallonne, soit une perte économique pour la 
Région wallonne. 

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences de voyages  

et l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 mai 2010  
portant statut des agences de voyages
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Conclusion

Le secteur du tourisme a radicalement changé. Il est 

devenu plus compétitif, plus diversifié dans son offre 
et son fonctionnement et a été globalisé. Le système de 
licence a perdu de son importance comme instrument de 

protection du consommateur suite à l’adoption de normes 
européennes et fédérales qui ont renforcées cette protec-

tion. Face à ces constats, le présent projet de décret vise 
à abroger le décret du 22 avril 2010 portant statut des 
agences de voyages. Cette proposition permettra ainsi de 

se préserver d’une perte de compétitivité qu’aurait pu ins-

taurer la différence de régime entre la Région wallonne et 

les Régions avoisinantes.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article abroge le décret de la Région wallonne du 

22 avril 2010 portant statut des agences de voyages.

Article 2

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

abrogeant le décret du xx abrogeant le décret du 22 avril 2010  

portant statut des agences de voyages

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Tourisme;

Après délibération,

ARRÊTE : 

Article 1er

Le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences 

de voyages est abrogé. 

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2018.

Namur, le 30 mars 2017.

Le Ministre-Président,

PAUL MAGNETTE

Le Ministre du Tourisme,

RENÉ COLLIN
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ANNEXE 3

Extrait du PROCES-VERBAL
Conseil supérieur au Tourisme du 08/03/2017

I. L’abrogation du décret portant statut des Agences de Voyages     :

Il est précisé qu’en la matière, les Etats voisins ne légifèrent plus sur les Agences de
voyages. Toutefois, la Wallonie reconnait toujours celles-ci sur base de 4 conditions : 

- Etre en possession d’une assurance insolvabilité ;
- Etre en possession d’une assurance responsabilité civile professionnelle ;
- Prouver la compétence professionnelle ;
- Avoir un cautionnement bancaire.

Tout en soulignant que les deux premières conditions dépendent du Fédéral et que la
troisième dépend de l’Europe. Seul le cautionnement est demandé au niveau régional.
Celui-ci n’est toutefois plus adapté au terrain (montant trop faible).

La question de la protection du consommateur se pose s’il y a abrogation du décret
sur les Agences de voyages. A ceci est répondu qu’il y aura une création d’un « Label »
Agences de voyages. Celui-ci remplacera la reconnaissance du Commissariat général
au Tourisme.

Il est bien mentionné que le Comité technique « Agences de voyages » continue afin
que le secteur soit toujours présent au Conseil supérieur au Tourisme.

Le secteur des Agences de Voyages regrette toutefois la suppression de ce système
qui avait pourtant prouvé son bon fonctionnement avec l’aide du Commissariat
général au Tourisme. Il souligne également que le Comité technique a son importance
dans le dialogue permanent que le secteur des Agences de voyages peut avoir avec le
Commissariat général au Tourisme.

L’abrogation du décret portant statut des Agences de voyages prendra effet au 1er

janvier 2018.

Le Conseil supérieur au Tourisme marque son accord sur ce point.
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Rapport du 13 mars 2017 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les
femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble
des politiques régionales

Objet : projet de décret abrogeant le décret du 22 avril 2010 portant statut
des agences des voyages 

projet d’arrêté du Gouvernement wallon abrogeant l’arrêté du
Gouvernement wallon du 27 mai 2010 portant statut des agences
de voyages

Question 1 – Les projets mentionnés sous rubrique affectent-t-ils, directement ou
indirectement, de manière significative un ou plusieurs groupes de personnes en fonction de la
composition sexuée de ce groupe ? Non

Question 2  - Quelles différences peuvent être, éventuellement, identifiées entre la situation
respective des hommes et des femmes dans la matière relative aux projets mentionnés sous
rubrique?
Aucune

Question 3 
a)  Quels sont les effets positifs des projets mentionnés sous rubrique sur l’égalité des
hommes et des femmes ? Sans objet
b) Quels sont les effets négatifs des projets mentionnés sous rubrique sur l’égalité des
hommes et des femmes ? Aucun

Question 4  
a) Quelles mesures sont prises pour alléger les éventuels effets négatifs des projets
mentionnés sous rubrique? Sans objet
b) Quelles mesures sont prises pour compenser les éventuels effets négatifs des projets
mentionnés sous rubrique  ? Sans objet.

ANNEXE 4
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ANNEXE 5

COMITE TECHNIQUE AGENCES DE VOYAGES
Procès-verbal de la séance du 20 février 2017

L’ordre du jour de la réunion est exclusivement consacré au projet d’abrogation du décret 2010
portant statut des Agences de Voyages.

La représentante du Ministre Collin rappelle qu’étant donné que les Directives européennes 
nous imposaient une adaptation du décret 2010, une réunion s’était tenue il y a environ un an 
afin de consulter le Comité technique quant à l’éventualité d’abroger la réglementation 
wallonne.

La représentante du Ministre Collin fait part qu’en date du 9 février 2017, le Gouvernement 
wallon s’est prononcé en faveur de l’abrogation du décret, tout en marquant la volonté que 
cette disposition soit accompagnée de la création, par le secteur, d’un label favorisant la 
confiance des consommateurs quant au professionnalisme des agences de voyages y adhérant.

La procédure administrative d’abrogation impose de consulter dans un premier temps le 
secteur professionnel au travers du Comité technique (objet de la présente réunion)  et dans 
un second temps, de formaliser son avis auprès du Conseil supérieur du Tourisme qui se 
réunira le 9 mars.

En principe, l’abrogation du décret devrait entrainer la suppression automatique du Comité 
technique Agences de Voyages ; toutefois, la représentation du secteur au sein du Conseil 
supérieur du Tourisme pourrait se faire en réservant à celui-ci un poste parmi les 4 experts 
prévus devant siéger au Conseil supérieur du Tourisme. Le président du Comité technique 
attire l’attention que cette procédure ne garantit pas la pérennisation de la représentation du 
secteur auprès du Conseil supérieur. Conscient de ce risque, la représentante du Ministre Collin
ne voit pas d’objection au maintien d’un Comité technique réservé aux Agences de Voyages.

Le représentant de l’UPAV souhaite que l’abrogation du décret s’effectue en parallèle de la 
mise en place du label qui sera décerné par l’UPAV.

En conclusion à la réunion, il est acté les points suivants :

- Le Comité technique ne remet pas en question le principe d’abrogation du 
décret 2010 portant statut des Agences de Voyages ;

-  L’abrogation ne devrait pas entrer en vigueur avant le 1er janvier 2018 ;

- Afin de préserver une présence du secteur auprès du Conseil supérieur du 
Tourisme, un Comité technique des Agences de Voyages sera désigné ; celui-ci
devrait être composé de 6 représentants du secteur (et de 6 suppléants).

Direction des Organismes touristiques

Avenue Gouverneur Bovesse 74 - 5100 NAMUR (JAMBES)
Tél. : +32 81 32 57 25 – Fax : +32 81 32 56 57
http://cgt.tourismewallonie.be - www.tourismewallonie.be
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Exposé des motifs

Le décret du 22 avril 2010 portant sur les agences 

de voyages a pour objectif d’assurer la protection du 

consommateur par l’imposition d’exigences profession-

nelles et financières à l’égard des agences de voyages. Il 
institue un régime d’autorisation préalable de l’activité 

d’agences de voyages. 

Ces dernières années, s’est fréquemment posée la 
question de savoir si ce système de licences était tou-

jours la manière la plus adéquate pour garantir la protec-

tion du consommateur. Le renforcement des législations 

fédérales et européennes en matière de protection du 
consommateur et le développement de nouveaux outils 

technologiques et de communication qui contribuent à 
contester la pertinence de ce système d’autorisation. A 
ces constats, s’ajoute l’affirmation du libre-échange au 
sein de l’Union européenne et la tendance à la dérègle-

mentation des régions avoisinantes qui peuvent influer 
indirectement sur l’économie wallonne. 

Quant à la protection du consommateur

La protection du consommateur s’est aujourd’hui 

considérablement développée partout en Europe, d’une 
manière générale, mais aussi spécifiquement dans le 
secteur du voyage. Cette protection du consommateur 

est principalement assurée par des instruments légis-

latifs fédéraux et européens. Ainsi, la loi du 16 février 
1994 sur le contrat de voyage impose – comme partout 

en Union européenne – à toute entreprise qui vend ou 
organise des voyages, que ce soit au départ de son éta-

blissement fixe ou en prestant des services en dehors de 
celle-ci (même en ligne), de disposer d’une assurance 
couvrant son insolvabilité, garantissant au consomma-

teur, en cas d’insolvabilité, d’être remboursé de toute 
somme payée ou, si le voyage a commencé, d’être rapa-

trié de son lieu de vacances. 

Cette Loi impose également à toute entreprise qui 
vend des voyages de disposer d’une assurance couvrant 

sa responsabilité professionnelle envers le consomma-

teur. Pour pouvoir obtenir et maintenir de telles assu-

rances, l’entreprise doit généralement justifier d’une 
solide santé financière et de garanties suffisantes. La loi 
du 16 février 1994 protège en outre le consommateur 
en imposant des obligations étendues aux agences de 

voyages en matière d’information précontractuelle et 
contractuelle, de formation et d’exécution du contrat, 
d’aide et d’assistance et de responsabilité. 

De plus, la majorité des organisateurs de voyage 
obligent les agences de voyages à payer le prix des 
voyages par prélèvement automatique, voire exigent 
des garanties financières ou la justification de ratios 
de solvabilités suffisants pour leur permettre de vendre 
leurs produits de voyages. Enfin, dans l’hypothèse où 

un agent de voyages n’aurait pas transféré l’argent reçu 

de son client, l’organisateur de voyages est tenu en droit 
belge par une obligation de livraison, ce qui signifie 
qu’il est obligé de fournir le voyage au consommateur. 
Dans un tel contexte, le cautionnement a perdu de son 
importance comme instrument pour garantir la sécurité 

des opérations conclues entre agences de voyages et 

consommateur. 

Les règles fédérales et européennes ont sans contexte 
pleinement renforcées la sécurité du consommateur, 
contribuant progressivement et indirectement à minimi-
ser l’importance  du décret du 22 avril 2010.

Quant au développement de nouveaux outils technolo-

giques et de communication

Les nouvelles technologies ont sensiblement modifié 
le comportement du consommateur. Actuellement, il est 
aisé, pour tout un chacun, de s’informer sur le voyage 
qu’il souhaite réserver et de mener des analyses com-

paratives. Ils réservent directement en ligne, et ne se 
préoccupent pas du pays d’origine de l’organisateur du 

voyage, privilégiant les tarifs les plus avantageux. 

Quant à l’affirmation du Libre-Echange au sein de 
l’Union européenne

Complémentairement à ces deux premiers constats qui 
remettent en question l’opportunité du régime « agences 
de voyages », plusieurs pays – voire Régions (la Région 
flamande et la Communauté germanophone) – ont déré-

glementé les agences de voyages. 

Le décret du 22 avril 2010 précité n’impose des exi-

gences professionnelles et financières qu’à l’égard des 
entreprises qui veulent s’établir ou maintenir leur éta-

blissement en Région wallonne. Or, en application de 
la Directive 2006/123/CE relative aux services dans le 

marché intérieur, dite la Directive « Services », toute 
entreprise étrangère qui souhaite offrir ses services sur 
le marché wallon peut le faire sans y être établie. 

En outre, la Directive 2005/36/CE relative à la recon-

naissance des qualifications professionnelles, telle que 
modifiée par la Directive 2013/55/UE conduit, quant à 
elle, à une révision à la baisse des exigences profession-

nelles à l’égard des entreprises étrangères. 

Les normes européennes, en prônant le Libre-
Echange, facilitent l’accessibilité au marché wallon à 
l’égard des entreprises étrangères, tout en leur rédui-
sant les contraintes financières et professionnelles. Par 
conséquent, cela pourrait entraîner une tendance à l’éta-

blissement d’agences de voyages dans des Régions limi-

trophes à la Région wallonne, soit une perte économique 
pour la Région wallonne. 
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Conclusion

Le secteur du tourisme a radicalement changé. Il est 

devenu plus compétitif, plus diversifié dans son offre 
et son fonctionnement et a été globalisé. Le système de 
licence a perdu de son importance comme instrument 

de protection du consommateur suite à l’adoption de 
normes européennes et fédérales qui ont renforcées 
cette protection. Face à ces constats, le présent projet de 
décret vise à abroger le décret du 22 avril 2010 portant 
statut des agences de voyages. Cette proposition per-

mettra ainsi de se préserver d’une perte de compétitivité 

qu’aurait pu instaurer la différence de régime entre la 
Région wallonne et les Régions avoisinantes.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article abroge le décret de la Région wallonne du 

22 avril 2010 portant statut des agences de voyages.

Article 2

Cette article abroge le comité technique des agences 
de voyages, institué par le Code wallon du tourisme 
et chargé d’examiner les dossiers relatifs à l’obten-

tion d’une autorisation d’exercer en tant qu’agence de 
voyages.



1515

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Tourisme;

Après délibération,

ARRÊTE : 

Le Ministre du Tourisme est chargé de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le décret du 22 avril 2010 portant statut des agences 

de voyages est abrogé. 

Art. 2

A l’article 80.D du Code wallon du tourisme, le 3° est 
abrogé.

Namur, le 9 février 2017.

Le Ministre-Président de la Wallonie,

PAUL MAGNETTE

Le Ministre du Tourisme,

RENÉ COLLIN
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